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Cours de citovenneté: profs déboutés
gard de la Constitution. Dénon-
cée dès le début, elle impose aux
enseignants de devoir multiplier
les écoles où ils travaillent pour
conserver un horaire complet.
«Il est vrai que l'interdiction

d'exercer les deux fonctions au sein
cours de citoyenneté. du même établissement et de la

" même implantation peut créer pour
Ils sont deboutes. les enseignants concernés des incon-

LaCour constitutionnelle a re- vénients, en tennes d'organisation
jeté jeudi plusieurs recours de leur vie professionnelle, de dépla-
relatifs à l'organisation du cements, d'adaptation à plusieurs

cours de philosophie et de ci- établissements ou implantations »,
toyenneté (CPC) en Fédération reconnaît la Cour dans son arrêt.
Wallonie-Bruxelles. Elle estime ensuite que «ces in-

Dans son arrêt, la haute juridic- convénients ne sont toutefois pas dis-
tion se prononce sur des recours proportionnés au regard de l'objectif
en annulation partielle intro- poursuivi, dès lors que l'interdiction
duits par plusieurs collectifs du cumul des fonctions dans le
d'enseignants après l'introduc- même établissement ou dans la
tion, en septembre 201 6, du nou- même implantation n'est pas abso-
veau cours dans tout l'enseigne- lue.»
ment primaire officiel. La Cour rappelle d'ailleurs que

Les professeurs de morale et re- le législateur a établi des déroga-
ligion contestaient plusieurs tions qui tempèrent cette inter-
points du texte, dont une dispo- diction et a veillé à les assortir de
sition qui les empêche de don- conditions qui tiennent compte,
ner à la fois cours de morale ou tout à la fois, du nombre d'éta-
de religion et de cpe dans un blissements ou d'implantations
même établissement scolaire. où l'enseignant exerce ses fonc-

Selon eux, cette mesure consti- tions et des trajets que celui-ci
tuait une discrimination au re- doit parcourir pour les rejoin-

dre .•

Des professeurs de
morale et religion
contestaient des points
de l'organisation du
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